
Section de l'Eure

Déclaration liminaire au CDAS
du 23 avril 2015

Monsieur le Président,

Le comité départemental de l'action sociale se tient pour la première fois dans sa nouvelle configuration 
depuis les élections professionnelles du 4 décembre 2014.

C'est en responsabilité, investis de cette mission et de cette confiance que les représentants de Solidaires
finances entendent participer activement à la définition et à la gestion de la politique d'action sociale du
département.

Or,  nous intervenons dans un contexte d'austérité grandissante marqué par la réduction des dépenses 
publiques, la suppression massive des effectifs et le gel de la valeur du point d'indice.

Ce sont encore 2546 postes qui sont supprimés dans les ministères économiques et financiers en 2015.
Les agents voient leurs missions de service public mises à mal avec des effectifs de plus en plus 
restreints, des réformes incessantes et des salaires qui n'augmentent pas, pire, on enregistre, une baisse 
du pouvoir d'achat de plus de 20 % depuis 1995.

C'est pourquoi les agents des finances de l'Eure se sont largement mobilisés le 9 avril dernier contre les 
politiques d'austérité. En effet, près d' un agent sur deux  était en grève dans notre Direction pour 
manifester leur ras le bol général.

Pour Solidaires Finances, l''action sociale doit constituer, plus que jamais, une priorité pour assurer un
service social efficace, performant et à l'écoute des agents.  L'action sociale doit bénéficier de moyens
humains et financiers nécessaires.

Solidaires aux Finances rappelle ses revendications en matière d'action sociale :

- augmenter de manière significative la dotation budgétaire,
- maintenir un lien de proximité entre la délégation et les agents,
- affirmer et garantir la mise en œuvre d'une action sociale de qualité et ouverte à tous,
- assurer des circuits d'aides pécuniaires au plan départemental,
- défendre les emplois dans le réseau,
- ne pas hiérarchiser l'action sociale en mettant la déléguée sous une tutelle comptable ou administrative.
 

Les représentants de Solidaires Finances.


